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Les immobilisations et leur amortissement

Approche comptable des investissements : les immobilisations

Le règlement N° 99.03 du 29 avril 1999 du Comité de la Réglementation Comptable (Plan Comptable Général), dans son Titre II, Chapitre 1, section 1 comporte un paragraphe 211-1. qui énonce :

"Tout élément de patrimoine ayant une valeur économique positive pour une entité est considéré comme un élément d'actif … Les éléments d'actif destinés à servir de façon durable à l'activité de l'entité constituent l'actif immobilisé …".

Les éléments d'actif destinés à servir de façon durable à l'activité de l'entité constituent l'actif immobilisé. Ceux qui, en raison de leur destination ou de leur nature, n'ont pas cette vocation constituent l'actif circulant. 

Il convient toutefois de noter que la référence à l’année 1999 pour parler du PCG est devenue incorrecte puisque celui-ci est constamment mis à jour par des règlements CRC. Notamment, le règlement CRC sur les passifs puis le règlement CRC sur les actifs assurent la convergence vers les normes comptables internationales qui sont elles applicables aux sociétés cotées depuis le 1er janvier 2005 pour l’établissement de leurs comptes consolidés.

Le règlement CRC sur les actifs a été adopté le 23 novembre 2004. Il s’agit du règlement 2004-06. Il a été homologué par un arrêté du 24 décembre 2004 et publié au JO du 1er janvier 2005. Il est applicable à compter du 1er janvier 2005.

En suivant ces dispositions, un actif constitue un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entreprise, c'est-à-dire une ressource que l'entreprise contrôle du fait d'événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs. L'avantage économique futur représentatif d'un actif est le potentiel qu'a cet actif, de contribuer, directement ou indirectement, à la création de flux nets de trésorerie pour une entreprise.

Une immobilisation corporelle correspond à « un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens ou de services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de gestion interne et dont l’entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours ». 

Une immobilisation incorporelle représente « un actif non monétaire sans substance physique ».

Les immobilisations corporelles comprennent fondamentalement les terrains, les constructions, les installations techniques, les matériels et outillages industriels et commerciaux. Les immobilisations incorporelles comprennent principalement les frais d'établissement, les frais de recherche et de développement, les concessions, brevets, licences, le droit au bail, le fonds commercial. 

Les immobilisations financières, quant à elles, regroupent certaines créances et certains titres.

En synthèse, les investissements se rapportent aux acquisitions des immobilisations corporelles (terrains, constructions, matériel et outillage...), incorporelles (marques, brevets...) y compris les immobilisations produites par l'entreprise et les frais de recherche et développement inscrits à l'actif. Ils peuvent aussi correspondre à l'acquisition de parts de capital d'autres entreprises, à des prêts ou avances consenties ou encore, par exemple, à l'acquisition de titres immobilisés (actions, obligations…).

Une immobilisation est comptabilisée à l'actif lorsque les conditions suivantes sont simultanément réunies :

· il est probable que l'entreprise bénéficiera des avantages économiques futurs correspondants ;

· son coût ou sa valeur peuvent être évalués avec une fiabilité suffisante.

L'avis 04-15 du Conseil national de la comptabilité (site internet http://www.minefi.gouv.fr), permet de répondre à des questions telles que : quels coûts enregistrer à l'actif ? quelles différences entre charges et immobilisations ? Ensuite, le règlement 02-10 du Comité de la Réglementation Comptable (CRC) précise les modalités de mise en œuvre des règles d'amortissement et de dépréciation des immobilisations. 

L'amortissement des immobilisations

Le règlement n° 2002-10 du Comité de la Réglementation Comptable (consultable sur le site Internet  http://finances.gouv.fr/CNCompta/) précise que lorsque l'usage attendu d'un actif est limité dans le temps (notion d'utilisation déterminable, en fait de durée d’utilisation limitée), l'actif est amortissable. Par simplification, on peut retenir, ici, que le montant amortissable d'un actif est sa valeur brute. 

L'amortissement correspond à la répartition systématique du montant amortissable d'un actif en fonction de son utilisation. La répartition du montant amortissable selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de l'utilisation probable de l'actif (rythme usuellement mesuré en unités de temps ou en unités d'œuvre) fonde l'établissement du plan d'amortissement de chaque actif amortissable. Le plan d'amortissement est arrêté par la direction de l'entité concernée.

Lorsque des éléments constitutifs d'un actif sont exploités de façon indissociable, un plan d'amortissement unique est retenu pour l'ensemble des éléments.

Le mode d'amortissement choisi doit permettre de traduire au mieux le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l'actif, et le mode linéaire est appliqué à défaut de mode mieux adapté.

Ainsi, par exemple, chez un transporteur routier, le plan d'amortissement d'un camion peut être établi en fonction du temps, d'une répartition sur la durée d’utilisation déterminée, ou en fonction du nombre de kilomètres parcourus, par période, selon l'usage prévu de ce camion. Par exemple, ce dernier critère peut justifier un plan d'amortissement dégressif, si les temps de révision et de maintenance du matériel qui vont s'accroître au fil du temps, entraînent une réduction des kilométrages parcourus ou du nombre de rotations que le camion effectue périodiquement.

Le règlement n° 2002-10 du Comité de la Réglementation Comptable rappelle qu'une dotation aux amortissements pour chaque actif amortissable est comptabilisée, conformément au plan d'amortissement, à la clôture de l'exercice, même en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfice. L'amortissement d'un actif commence à la date de début de consommation des avantages économiques qui lui sont attachés et cette date correspond généralement à la mise en service de l'actif.

Remarques : 

· Le programme de la classe de 1ère réduit le traitement comptable des immobilisations aux seules immobilisations corporelles (programme paragraphe 3.4) et seul l'amortissement linéaire est étudié (indications complémentaires paragraphe 3.5) ;

· Dans la nouvelle réglementation applicable depuis le 1er janvier 2005, le terme "dépréciation" est réservé aux immobilisations non financières (la dépréciation résulte d’une comparaison entre la valeur comptable et la valeur actuelle).

· Le même règlement précise que lorsque les effets d'une dépréciation sont irréversibles, la dépréciation est constatée comme une perte. Cela peut être le cas pour une perte sur créance client par exemple ;

· De ce fait le critère de l'irréversibilité ne constitue plus une prise d'appui pédagogique pour présenter la notion d'amortissement (le plan d'amortissement est la traduction de la répartition de la valeur amortissable d'un actif selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de son utilisation probable – art. 322-1) ; toutefois, en classe de première, il n'est pas envisagé de variation de la durée d'utilisation des actifs amortissables.

